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Le point de vue 
du MEDEF  
 Le MEDEF est la première 

organisation d’entrepreneurs en 
France. Fort de ses 119 
organisations territoriales et plus 
de 100 fédérations 
professionnelles, il réunit plus de 
200 000 entreprises TPE, PME, 
ETI, grandes entreprises, de tous 
secteurs et dans tous les 
territoires. 
 
Le MEDEF dialogue avec 
l'ensemble des acteurs de la 
société civile et œuvre auprès 
des différents décideurs en 
faveur d’une meilleure 
compréhension des contraintes, 
des besoins et des atouts des 
entreprises françaises, 
pleinement engagées dans la 
transition énergétique. Il a pour 
priorité de faire de la transition 
énergétique un levier de 
compétitivité, de croissance, de 
souveraineté et d’emploi.   

EN BREF.  
L’accès des entreprises à une électricité bas-carbone compétitive, pilotable et 
souveraine est un impératif pour répondre conjointement aux défis de décarbonation, 
de compétitivité et de réindustrialisation. 
 
Les infrastructures énergétiques occupent une place centrale dans les 
investissements sans précédent prévus en matière de transition énergétique et de 
réindustrialisation. Il s’agit de répondre aux besoins liés à l’électrification, au 
développement de nouveaux usages, au raccordement des capacités bas-carbone 
nucléaires et renouvelables et d’intégrer les nécessaires flexibilités. Le renforcement 
du réseau doit également en garantir la résilience face aux risques climatiques et 
cyber, et maintenir la fiabilité qui fait la force du système électrique français. 
 
Le MEDEF soutient les orientations du SDDR de RTE, qui décline les 
investissements nécessaires sur quinze ans dans une logique d’anticipation, de 
mutualisation et de maîtrise des coûts, tout en contribuant au renforcement des 
capacités industrielles françaises dans la chaîne de valeur. 
 
Pour le MEDEF, la cohérence et la soutenabilité du plan reposent sur deux priorités : 
d’une part, accélérer l’électrification dans le cadre d’une planification et d’un 
développement cohérent entre offre, demande et réseaux, d’autre part, associer 
durablement les acteurs économiques et territoriaux à l’identification des besoins et 
des investissements prioritaires. 
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UN RESEAU A LA HAUTEUR DES 
ENJEUX 
 
Le réseau de transport est un maillon 
essentiel du système électrique et de 
l’économie française. Il assure l’équilibre 
en temps réel entre les sites de 
production, le réseau de distribution et les 
consommateurs industriels, tout en 
garantissant la sécurité de 
l’approvisionnement aux interconnexions. 
Par son maillage historique et un tarif 
d’acheminement parmi les plus bas 
d’Europe, il constitue un atout stratégique 
qu’il convient de pérenniser.  
 
Dans un contexte de transformation 
rapide du système énergétique et de 
chocs géopolitiques, les investissements 
dans le renouvellement, le renforcement 
et l’extension du réseau sont 
indispensables. Le SDDR les inscrit dans 
une trajectoire claire et cohérente, au 
service des objectifs de souveraineté, de 
réindustrialisation et de décarbonation. Il 
doit accompagner l’électrification des 
usages et l’implantation de nouvelles 
activités industrielles et numériques, 
raccorder les capacités bas-carbone et 
intégrer les flexibilités, tout en sécurisant 
de manière résiliente l’accès des 
consommateurs à une énergie pilotable, 
sûre et compétitive.  
 
Le SDDR participe à une planification 
plus cohérente de la transition 
énergétique, intégrant de manière 
équilibrée l’offre, la demande et les 
réseaux. Dans un contexte de stagnation 
de la demande électrique, le MEDEF 
considère qu’il est impératif de lever 
rapidement les freins structurels qui 
retardent l’électrification et fragilisent la 
compétitivité. Le SDDR joue à cet égard 
un rôle déterminant pour garantir sur la 
durée un prix de l’électricité compétitif, 
débloquer les décisions 
d’investissements, accélérer leur 
déploiement, notamment du côté de la 
demande, et prévenir l’apparition de 
congestions structurelles, dont l’exemple 
allemand illustre le coût (4 Mds€/an). Une 

mise en œuvre tardive du plan créerait des 
goulets d’étranglement difficiles à résorber, 
augmenterait durablement les coûts de 
congestion et freinerait l’électrification autant 
que la réindustrialisation. 
 
Maîtriser les coûts du réseau et leur impact 
sur les entreprises 
 
Le SDDR repose sur un plan d’investissement 
de l’ordre de 100 milliards d’euros sur quinze 
ans (6,7 Mds€/an). Il s’agit d’un effort 
significatif, en hausse par rapport au 
tendanciel (3 Mds€ en 2025) et qui s’inscrit 
dans les besoins d’investissement de la 
transition énergétique, estimés à près de 70 
milliards d’euros supplémentaires par an en 
France. À la différence d’autres pays 
européens, ce programme concerne 
principalement le renforcement et le 
renouvellement d’un réseau déjà très maillé. À 
périmètre comparable, il serait jusqu’à quatre 
fois moins coûteux que celui de certains 
homologues, reflétant l’avantage structurel du 
réseau français. 
 
Ces investissements seront principalement 
financés par les utilisateurs via le TURPE. Les 
travaux de la CRE convergent vers un impact 
maîtrisé : une hausse du TURPE HTB de 2 à 3 
% par an, plus limitée pour les entreprises 
électro-intensives bénéficiant de tarifs réduits, 
et une hausse du TURPE BT d’environ 1 % 
par an, y compris avec les investissements 
d’Enedis. Pour le MEDEF, cette trajectoire doit 
être appréciée au regard de l’évolution du coût 
complet du système électrique et de la facture 
payée par le consommateur : TURPE, prix de 
l’énergie, fiscalité, … afin de préserver les 
signaux pour la compétitivité et l’électrification.  
 
La maîtrise des coûts est à ce titre essentielle. 
Elle repose sur une mise en œuvre rigoureuse 
des principes d’optimisation du SDDR. La 
stratégie fondée sur le dimensionnement 
optimal, la mutualisation des investissements, 
le renforcement des lignes existantes et un 
équilibre maîtrisé entre solutions aériennes et 
souterraines permet de limiter le dérapage des 
coûts et d’éviter le risque d’actifs échoués. Il 
faut éviter une généralisation de 
l’enfouissement des lignes, qui renchérirait la 
facture de l’ordre de 40 à 70 milliards d’euros. 
La sécurisation des chaînes d’approvision-
nement, dans un contexte de tensions et de 
prix en forte hausse, et la poursuite des efforts 
de simplification et d’accélération des 
procédures d’autorisation, sont également 
indispensables pour contenir les coûts et les 
calendriers.  



 
 
  

La soutenabilité économique du SDDR 
dépendra de la dynamique de 
consommation. La CRE rappelle qu’une 
hausse de la demande permet de répartir 
les charges sur un volume plus important 
et de limiter l’impact unitaire sur les 
consommateurs. À l’inverse, si les coûts 
augmentent sans reprise de la 
consommation, les tarifs de réseau 
pourraient progresser nettement, pesant 
sur la compétitivité et alimentant des 
risques de surcapacité et d’actifs échoués. 
Ici aussi, il est crucial d’avancer sur le 
bouclage énergétique et économique et 
sur l’électrification des usages. 
 
Planifier, mutualiser, prioriser 
 
Le SDDR introduit une stratégie de 
planification et de raccordement fondée sur 
l’anticipation, la mutualisation et un 
cadencement plus fin des investissements. 
Il repose sur une politique de l’offre, 
articulée autour d’un classement des 
zones d’accueil et d’un développement 
anticipé dans les territoires où les besoins 
industriels sont avérés. Des zones 
prioritaires feront l’objet d’investissements 
mutualisés accélérés, tandis que d’autres 
pourront être activées au fur et à mesure 
de la consolidation des engagements 
industriels. Le schéma met également fin 
au système de priorisation “premier arrivé, 
premier servi”, prenant acte des limites du 
cadre historique de raccordement : près de 
20 GW de demandes, pour certaines peu 
matures, alimentent aujourd’hui une 
saturation fictive. 
 
Le MEDEF soutient cette évolution, qui 
vise à synchroniser les investissements de 
réseau avec les besoins concrets, à 
prévenir les congestions, à réduire les 
délais et les coûts de raccordement et à 
limiter les risques d’actifs sous-utilisés. Elle 
doit apporter davantage de visibilité aux 
entreprises sur leurs projets et leurs 
calendriers de raccordement.  
 
Le MEDEF appelle à la transparence, à 
l’objectivité et à la concertation sur la mise 
en œuvre de ces mesures. La réforme du 

cadre de raccordement devra reposer sur 
des critères transparents, objectifs et 
équitables, et les porteurs de projets ne 
devront pas être pénalisés par des retards 
qui ne leur sont pas imputables. La 
priorisation géographique devra rester 
suffisamment fine et flexible pour permettre 
l’engagement de projets concrets dans 
l’ensemble des territoires, y compris en 
zones P2 et P3 où de nombreux industriels 
sont prêts à électrifier mais ont besoin de 
visibilité sur leurs délais de raccordement. 
L’association étroite des entreprises et des 
collectivités sera déterminante pour garantir 
une mise en œuvre cohérente, territorialisée 
et créatrice de valeur. 
 
Sécuriser le réseau et le système 
électrique 
 
Le SDDR s’inscrit dans la continuité du Plan 
National d’Adaptation au Changement 
Climatique (PNACC), qui constitue le cadre 
stratégique national pour anticiper et gérer 
les impacts du dérèglement climatique. Le 
PNACC fixe des orientations claires : 
intégrer les projections climatiques dans les 
décisions d’investissement, renforcer la 
résilience des infrastructures critiques et 
éviter le risque d’actifs échoués, non-
adaptés au climat futur. 
 
En cohérence avec ces objectifs, le SDDR 
prévoit une planification du réseau 
électrique intégrant les effets des aléas 
climatiques à venir (canicules, sécheresses, 
inondations, tempêtes) sur le transport et la 
distribution d’électricité. Il contribue ainsi à 
sécuriser l’approvisionnement énergétique 
tout en garantissant la résilience des 
infrastructures sur le long terme. 
 
Le MEDEF soutient pleinement cette 
démarche, qui décline dans le secteur 
électrique les ambitions du PNACC. Le 
SDDR étant un projet d’investissement 
d’envergure, il est essentiel qu’il intègre 
cette logique d’adaptation afin de préserver 
la continuité des activités et d’éviter les 
coûts futurs liés à des infrastructures 
inadaptées. Le SDDR est donc une initiative 
structurante qui renforce la résilience du 
système énergétique. 
 
Dans un contexte de numérisation 
croissante du réseau et de multiplication 
des menaces cyber, la sûreté du système 



 
 

électrique ne repose plus seulement sur les 
ouvrages physiques. L’exploitation du 
réseau dépend désormais de systèmes de 
pilotage interconnectés, dont la vulnérabilité 
peut perturber la gestion en temps réel du 
système. La modernisation de 
l’infrastructure numérique prévue dans le 
SDDR doit ainsi intégrer dès la conception 
des dispositifs de cybersécurité renforcés. 
 
Sécuriser les chaînes de valeur pour 
soutenir la réindustrialisation et la 
création d’emplois 
 
Le déploiement du SDDR s’accompagne 
d’un défi majeur pour structurer et sécuriser 
les chaînes d’approvisionnement, dans un 
contexte de tensions croissantes sur les 
équipements électriques. Dans rapport 
récent, l’AIE rappelle que leur 
approvisionnement « devient un facteur 
limitant », le prix des câbles ayant presque 
doublé depuis 2019. Garantir la disponibilité 
de ces matériels est indispensable pour 
tenir les calendriers d’investissement, 
maîtriser les coûts et tenir la trajectoire 
d’électrification. 
 
Le MEDEF soutient la stratégie de RTE, 
reposant sur une part croissante 
d’équipements produits en France (75 % de 
fournitures terrestres) et en Europe, la 
standardisation, l’économie circulaire et 
l’aluminium recyclé. Elle inscrit le 
développement du réseau dans une 
dynamique de réindustrialisation, de 
souveraineté économique et de création de 
valeur et d’emplois dans les territoires, en 
s’appuyant sur des filières industrielles déjà 
prêtes à investir. Le SDDR apporte à ces 
entreprises la visibilité nécessaire pour 
engager de nouveaux projets. A l’échelle 
européenne, la mise en œuvre rapide des 
mesures du Clean Industrial Deal, 
notamment le Grids Manufacturing Package 
prévu pour 2026, sera essentielle pour 
consolider ces capacités de production.  
 

L’enjeu porte aussi sur les compétences : 12 
000 recrutements annuels pourraient être 
nécessaires d’ici 2030 pour répondre aux 
besoins de la filière réseaux. Le MEDEF 
appelle à une action coordonnée pour éviter 
une concurrence intra-européenne sur les 
talents et soutenir la formation, l’attractivité et 
la montée en compétences. 
 
CONCLUSION 
 
Le réseau de transport d’électricité est un 
élément stratégique du système électrique 
français. Son maillage historique, sa fiabilité et 
son coût actuel en font un vrai levier de 
compétitivité et de sécurité énergétique. Les 
investissements prévus dans le SDDR sont 
indispensables pour adapter cette 
infrastructure à des besoins d’électrification 
croissants, soutenir la réindustrialisation et 
renforcer sa résilience face aux risques du 
changement climatique et de cybersécurité. 
 
Le MEDEF soutient les principales orientations 
du SDDR : établir un cadre de planification et 
de raccordement cohérent et efficace, apporter 
aux entreprises la visibilité et la confiance pour 
investir, éviter les congestions et maitriser les 
délais et les coûts de réseau et leur impact sur 
la facture du consommateur final. Le SDDR 
doit ainsi représenter un des éléments 
fondateurs d’un plan concret pour accélérer 
sur l’électrification, dont le retard traduit les 
difficultés et l’incertitude auxquels font face les 
acteurs économiques. Le MEDEF soutient 
également le programme industriel du SDDR, 
porteur de souveraineté industrielle, de 
création de valeur et d’emplois dans les 
territoires et à même de lever les risques de 
goulets d’étranglement sur la chaine de valeur. 
 
La mise en œuvre du SDDR devra s’appuyer 
sur une implication étroite des parties 
prenantes dans les territoires, dans une 
logique de transparence, de concertation et de 
prise en compte des opportunités et besoins : 
porteurs de projets, acteurs industriels de la 
chaîne de valeur, collectivités locales. 
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